ARRETE n° 161 PR du 26 avril 2005 portant modification des arrêtés n° 17 PR du 14 mars 2005, n°12 PR du 11 mars 2005, n° 22 PR du 16mars 2005, n° 10 et n° 11 PR du 11 mars 2005.

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n°2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°44-2005APF/SG du 3 mars 2005 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°2 PR du 7 mars 2005 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n°17 PR du 14 mars 2005 modifié relatif aux attributions du ministre du travail, de la formation professionnelle et de la fonction publique, chargé de la réforme de l’administration et des relations avec l’APF et le CESC ;

Vu l’arrêté n° 12 PR du 11 mars 2005 modifié relatif aux attributions du ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la recherche, chargé du plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes ;

Vu l’arrêté n° 22 PR du 16 mars 2005 relatif aux attributions du ministre de la santé, chargé de la prévention, de la sécurité alimentaire et de la médecine traditionnelle ;

Vu l’arrêté n°10 PR du 11 mars 2005 modifié relatif aux attributions du ministre de la solidarité, chargé des personnes âgées et des personnes handicapées ;

Vu l’arrêté n° 11 PR du 11 avril 2005 relatif aux attributions du ministre de la famille et de la condition féminine,

Arrête :

Article 1er.— A l’article 2 de l’arrêté n°17PR du 14 mars 2005 susvisé, il est inséré un dernier alinéa rédigé comme suit :

“- la délégation générale à la protection sociale (GPS).”

Art.2.— A l’article 2 de l’arrêté n°12PR du 11 mars 2005 susvisé, il est inséré un dernier alinéa rédigé comme suit :

“il fait appel, avec l’accord du ministre responsable, au service de la culture et du patrimoine, auquel il donne toutes les instructions nécessaires pour l’exercice de ses propres attributions et dans les limites de ces dernières”.

Art.3.— A l’article 3 de l’arrêté n°12PR du11 mars 2005 susvisé, il est inséré un E rédigé comme suit :

“E - Au titre du plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes :

-
attribution des subventions de fonctionnement n’excédant pas 500000FCFP ;

-
attribution des subventions d’investissement n’excédant pas 1000000FCFP.”

Art. 4.— A l’article 2 de l’arrêté n° 22 PR du 16 mars 2005 susvisé, le 3e alinéa est supprimé.

Art. 5.— A l’article 7de l’arrêté n° 10 PR du 11 mars 2005 susvisé, il est inséré à la deuxième rubrique “autres établissements et organismes” un alinéa rédigé comme suit :

“- le régime des non-salariés, à l’exclusion des dossiers relatifs à l’assurance maladie et à la maîtrise des dépenses de santé”.

Art. 6.— A l’article 2 de l’arrêté n°11 PR du 11 mars 2005 susvisé, il est inséré un 3e alinéa rédigé comme suit :

“Il fait appel, avec l’accord du ministre responsable, au service des affaires sociales, auquel il donne toutes les instructions nécessaires pour l’exercice de ses propres attributions et dans les limites de ces dernières”.

Art.7.— Le ministre du travail, de la formation professionnelle et de la fonction publique, chargé de la réforme de l’administration et des relations avec l’APF et le CESC, le ministre de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la recherche, chargé du plurilinguisme et de la promotion des langues polynésiennes, le ministre de la santé, chargé de la prévention, de la sécurité alimentaire et de la médecine traditionnelle, le ministre de la solidarité, chargé des personnes âgées et des personnes handicapées, et le ministre de la famille et de la condition féminine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 26 avril 2005.


Oscar Manutahi TEMARU.

